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1 Les demandes paysannes

La caractérisation des exploitations

En général, les exploitations agricoles du sud du Bénin et en particulier celles en suivi de gestion avec la Cagea reposent sur la famille nucléaire.

Toutes les exploitations sont relativement intégrées au marché, car il n’y a plus d’exploitations orientées exclusivement vers la subsistance. Selon les productions, la part vendue ou consommée peut être élevée ou faible et cela varie dans le temps ; dans tous les cas, la vente est directe.

La filière coton est véritablement organisée ; l’anacarde et l’ananas le sont dans une moindre mesure et le reste des produits ne l’est pas.

Dans les systèmes de culture, les associations de cultures (plusieurs cultures sur la même parcelle en même  temps) sont légion. Il y a un fort taux d’utilisation de pesticides et d’engrais sur le coton, le niébé, l’anacarde et l’ananas ; un minimum de travail du sol se fait à la houe (labour à plat ou billonnage). 

Les rendements à l’hectare sont encore faibles (aléas climatiques, sol appauvris en humus, etc.)

Les questions posées

Dans la phase actuelle, les demandes de conseil en gestion ne viennent pas spontanément des exploitants ;  e n’est qu’après proposition ou explication du programme par la Cagea et les opérateurs (Ong, groupements de producteurs et unions sous-préfectorales ou départementales des producteurs) que les agriculteurs saisissent l’opportunité puisque le conseil en gestion répond bien à des questions qu’ils se posent (la maîtrise de l’exploitation ; est-ce qu’on gagne ou on perd ? le coût de production ? où passe l’argent ?) et au souhait d’avoir des éléments de prise de décision pour une amélioration globale de l’exploitation.

Les demandes spécifiques pour un conseil technico-économique ciblé sur certaines décisions (modification du système, reconversion, diversification) ne sont pas encore remarquables et les questions sont orientées essentiellement vers le financement, la maîtrise du marché en termes de prix rémunérateur et de débouchés, vers les aspects techniques de production. Pour l’instant, la seule préoccupation juridique évoquée est liée au foncier, notamment les modes de faire-valoir en liaison avec les aménagements et les cultures qu’ils peuvent pratiquer ou non, selon la contrainte monétaire.

Il faut retenir que les demandes paysannes pour le conseil en gestion (formation en gestion et suivi de gestion) sont nombreuses mais que les demandes spécifiques sont négligeables pour l’instant, car la plupart des exploitants ne s’inscrivent pas encore dans une démarche prévisionnelle pour ce qui concerne le plan de formation.

2 Les objectifs et le public du conseil de gestion

Historique

Tout a commencé à la Faculté des sciences agronomiques (Fsa), début 1995, notamment au département Economie et sociologie rurale (Esr), qui avait bénéficié d’un appui de la Coopération française pour le renforcement des capacités des élèves ingénieurs sur le plan pratique, à travers le Programme d’appui à la

formation professionnelle des agronomes (Pafpa).

Un volet du Pafpa était centré sur l’organisation générale des producteurs autour des activités de gestion et la création des centres de gestion des exploitations agricoles (Cgea).

L’objectif des Cgea était de réaliser du conseil en gestion auprès des exploitations agricoles, afin qu’elles puissent améliorer leurs résultats en termes techniques et économiques.

Cette démarche proche de la réalité devait permettre aux étudiants de compléter leur formation en gestion des exploitations agricoles. Les données devaient permettre de monter des modules de formation continue à l’intention des agents de développement en exercice et des exploitants agricoles désireux d’améliorer leurs connaissances dans cette discipline.

De 1995 à mi-1997, les acquis de ce volet ont été la formation d’une centaine d’exploitants agricoles, la mise en place d’outils de collecte de données et leur traitement partiel par l’informatique.

Pour la mise en oeuvre, l’équipe d’animation du Pafpa a décidé de travailler avec des partenaires régionaux afin de réduire les coûts d’intervention et d’élargir les bases de l’opération. Ces structures sont le Groupe d’expertise et d’ingénierie rurales pour l’auto promotion du monde paysan (Geram) pour les producteurs du Zou-Nord, le Mouvement rural de la jeunesse chrétienne (Mrjc) pour les producteurs du Mono et du Zou-Sud et le groupe Minonkpo pour les producteurs de l’Atlantique.

En mai 1997, une mission d’évaluation du centre de gestion (rapport Rastoin) a jugé que, l’approche en vigueur étant trop universitaire et ne facilitant pas une diffusion à un plus grand nombre, il était préférable, dans une logique d’appui au secteur privé, de transférer le Centre de gestion des exploitations agricoles au sein du Centre de promotion et d’encadrement des petites et moyennes entreprises (Cepepe).

La Cgea a pris alors le nom de Cellule d’appui à la gestion des exploitations agricoles (Cagea) en janvier 1998.

L’objectif global était de renforcer la compétitivité des exploitations agricoles béninoises et de nourrir, par la base, l’approche professionnelle des filières de productions agricoles.

Les objectifs plus spécifiques étaient de favoriser l’émergence d’entrepreneurs et de centres de gestion autonomes sur le terrain, de permettre à dix opérateurs partenaires (bureaux d’études et Ong) de se constituer en réseau et d’acquérir une compétence professionnelle en conseil en gestion, relayés par un dispositif de 32 conseillers et techniciens sur le terrain, enfin de renforcer les compétences du Cepepe en ingénierie de gestion dans les domaines agricole et agroalimentaire en matière de méthodologie, de suivi des entreprises et d’études générales.

Actuellement, le conseil en gestion est développé au Bénin par la Cagea dans le sud du pays (Mono-Couffo, Atlantique-Littoral, Ouémé-Plateau) et le Padse dans l’Alibori, le Borgou, le Zou et les collines avec la Cellule d’appui au développement du conseil en gestion (Cadg) comme maître d’oeuvre délégué.

La Cadg est une structure associative créée fin 1997 par le Geram/Ddcf, le Mrjc (anciens partenaires Pafpa) et le Gered (Ong soutenue par le Bureau d’appui aux organisations paysannes, Baop, de la Coopération suisse pour l’appui à trois groupes de 20 exploitants agricoles en matière de conseil en gestion en langue nationale batonou dans le Borgou).

Les différentes phases du projet peuvent être schématisées comme suit :

– phase I (1995-1997) : universitaire ; objectif de recherche et de formation professionnelle des étudiants de la faculté des sciences agronomiques de l’université nationale du Bénin ;

– phase II (1997-1998) : moins universitaire ; implication des opérateurs privés pour la mise au point des outils de collecte de données ; participation active des exploitants agricoles ;

- phase III (1998-2002) : objectif d’appui au secteur privé (ancrage institutionnel au Cepepe).

Le conseil en gestion est vu comme « instrument de développement », avec une forte implication des opérateurs privés et une implication progressive des organisations paysannes.

Objectifs du conseil en gestion

Les objectifs sont la formation pratique à la gestion des exploitations agricoles et l’aide à la décision.

L’approche se veut globale ; ainsi, au regard des analyses des résultats de gestion de l’exploitant, des conseils lui sont donnés et des informations sont mises à sa disposition pour l’aider à prendre ses décisions. L’articulation entre les dimensions économiques et techniques est faible pour l’instant, faute de référentiels non encore établis. A travers cette amélioration de la capacité de gestion des exploitants, le conseil en gestion vise également à rendre les agriculteurs plus crédibles dans leurs demandes de financement et dans leur aptitude à rembourser. En effet, les systèmes de crédit à destination du monde rural sont totalement bloqués (dossier refusé parce que agricole, taux d’intérêt très élevé, pas de crédit à long terme).

Les paysans concernés par le conseil en gestion

Les bénéficiaires sont des chefs d’exploitation vivant de leurs activités agricoles et capables de prendre des décisions de façon autonome. La taille des exploitations est très variable ; les exploitations ne sont pas fortement spécialisées, les cultures variant aussi d’une saison des pluies à l’autre. Le choix des rotations culturales n’est pas immuable. Les exploitants agricoles sont répartis en zones rurale et périurbaine, avec une majorité en zone rurale.

Ces exploitants ont été approchés par le projet Cagea, les opérateurs privés, les organisations paysannes et à travers le bouche-à-oreille. Actuellement, 480 paysans (parrains et parrainés) individuels sont concernés et, à la fin de cette phase, environ 1 080 (480 individuels + 600 personnes membres de trois groupements) paysans devraient être formés ou initiés.

Les conditions d’accès au conseil sont les suivantes : être alphabétisé en français, disposer d’une exploitation viable, être autonome en matière de prise de décision et de gestion des informations concernant l’exploitation, être domicilié à une distance raisonnable (moins de 20 km) pour se rendre aux centres de formation.

Réponse à la question-clé

Le conseil en gestion doit constituer une réponse pour toutes les exploitations qui veulent évoluer.

L’alphabétisation

Le conseil en gestion s’adresse prioritairement aux alphabétisés en français, mais actuellement des efforts sont faits pour impliquer les alphabétisés en langue locale.

Le taux d’alphabétisation dans le sud du Bénin est de 33 % (statistiques de la Direction nationale de l’alphabétisation, 1998).

Les documents sont élaborés en français. Il n’y a pas d’outils destinés aux non-alphabétisés.

Les actions d’accompagnement en projet actuellement à la Cagea s’orientent vers un conseil en gestion qui serait un élément de post-alphabétisation, voire le thème principal d’une alphabétisation fonctionnelle. Le conseil en gestion amènerait les agriculteurs à l’alphabétisation (nécessité de collaboration avec les structures compétentes en alphabétisation). Pouvoir se former au conseil en gestion serait une motivation pour s’alphabétiser et en représenterait l’aboutissement.

Réponse à la question-clé

Il sera très difficile de développer un conseil en gestion pour les non-alphabétisés car le conseil en gestion se base sur des écrits (les données d’exploitation) qu’il conviendrait d’analyser ; tout passage par un intermédiaire pour noter les données est voué à l’échec dans ces exploitations individuelles où le chef ne voudra pas révéler à tous l’utilisation de l’argent de l’exploitation agricole.

3 Les méthodes et les outils

La pédagogie (ou plutôt l’andragogie)

Elle est mixte (formation active, suivi individuel, travail en groupe, valorisation des savoirs paysans, programmation des sessions de formation, organisation des visites-échanges entre exploitants).

Les données qui sont individuelles sont traitées informatiquement. Leur analyse se fait par le conseiller de gestion qui initie l’exploitant agricole à la lecture et à l’interprétation de ses résultats.

Les résultats obtenus précédemment sont analysés et servent de base à une réflexion pour la prévision avec l’appui du conseiller de gestion, au champ, au village ou au bureau de l’opérateur.

Réponse à la question-clé

Le conseil en gestion doit valoriser le savoir-faire paysan et aussi fournir des aides à la décision en apportant des informations, en éveillant l’attention des agriculteurs sur la cohérence de leurs propositions.
Les outils

Ce sont :

– les outils de collecte d’informations ;

– les fiches de résultats de gestion ;

- l’outil informatique de traitement des données collectées.

La place de l’innovation dans le conseil en gestion

Réponse à la question-clé

Partir des questions de gestion et enclencher la recherche des causes et des alternatives de solutions pour aboutir à des choix techniques.

4 Les aspects institutionnels

Historique

Actuellement, la Cagea est l’une des trois composantes d’un programme de développement au Bénin intitulé Programme de promotion du monde agricole béninois (Ppmab).

La Cagea recherche aujourd’hui les méthodes (pour lever la contrainte du taux faible de lettrés et d’alphabétisés en milieu rural) et les moyens financiers pour une diffusion à grande échelle.

Les partenaires

Les différents partenaires sont les opérateurs privés (Ong, bureaux d’études), une structure de promotion des entreprises (le Cepepe), un projet de développement (le Padse, Programme d’amélioration et de diversification des exploitations agricoles), des organisations paysannes (Uspp, Udp, Gea) qui prennent une place de plus en plus importante (par exemple par la contribution financière).

Les bureaux d’études privés assurent les formations à la gestion et le suivi de gestion puis fournissent un service de proximité. Avec la recherche, quelques échanges informels du type « groupe de travail » ont eu lieu. Il n’y a pas de syndicats. Entre les différents partenaires, les activités sont coordonnées par la Cagea.

La programmation des activités

Les thèmes sont contenus dans un plan type de formation structuré par la Cagea, tandis que l’organisation du travail des conseillers est gérée par les opérateurs ou les organisations paysannes, selon le cas ; cependant, la Cagea vient en appui méthodologique et fait un constat de conformité au regard des cahiers

des charges.

Réponse à la question-clé

Pour l’instant non, car il n’y a pas encore suffisamment de compétences au sein des organisations paysannes. A terme oui, mais l’exclusivité ne sera pas positive pour le développement du conseil en gestion. Les Op doivent se doter de personnel de niveau ingénieur, capable de conception.

5 Les conseillers

Le profil et le recrutement

Les conseillers sont de niveau « technicien en agriculture Bepc + 4 ans » ; ils sortent avec le Diplôme d’études d’agriculture tropicale (Deat).

Actuellement, un conseiller suit 20 à 25 exploitants agricoles ; la tendance est d’un conseiller pour 40 exploitants agricoles. Les conseillers sont recrutés par les opérateurs sur la base d’un profil consensuel entre ces derniers et la Cagea.

L’opérateur met aussi à disposition un chargé de programme à mi-temps pour assister le conseiller de gestion dans son travail ainsi que pour la rédaction des rapports d’étape nécessaires au déblocage des fonds alloués à la prestation.

La Cagea organise des formations pour les conseillers de gestion et leur propose des stages en France ; pour le moment, la Cagea ne dispose que de deux bourses par an.

Paysans-formateurs

Le principe est acquis, mais pas dans un système de paysans professionnels pour la formation. Il s’agit d’agriculteurs directement formés et suivis par les opérateurs privés puis la Cagea, qui acquièrent des compétences et forment d’autres paysans (dits du deuxième cercle), avec un appui du conseiller de gestion.  Cette démarche (le parrainage) est expérimentée par la Cagea et sa mise en oeuvre soulève de nombreuses interrogations.

Le statut et la rémunération

Ce sont généralement les bureaux privés, les Ong ou les organisations paysannes qui emploient les conseillers de gestion. Ils sont en général salariés, quelques chargés de programme étant des consultants indépendants payés à la prestation (à mi-temps).

Les techniciens assurent la formation, le suivi de gestion et le traitement informatique des données de gestion.

Les chargés de programme viennent en appui méthodologique au conseiller de gestion pendant la formation et ont une responsabilité administrative à travers la finalisation des rapports d’étape au niveau du bureau privé.

Les durées de contrat sont courtes (liées aux exigences du projet Cagea) et les rémunérations faibles. Le travail est passionnant et valorisant (grâce à l’informatique), selon les impressions recueillies auprès des conseillers de gestion ; ce qui parfois les démotive est la difficulté de traitement des informations liée au mauvais remplissage des outils de collecte des données par les agriculteurs.

Le suivi et les appuis

La Cagea organise d’entrée une formation à la gestion en salle, basée sur les mêmes principes pédagogiques que ce qui sera fait au profit des agriculteurs (andragogie, approche participative, études de cas ciblées, visualisation, etc.)

La formation dispensée par le conseiller ou le technicien est évaluée par les agriculteurs à la fin de chaque session.

La Cagea assure systématiquement le suivi des formations et produit une note méthodologique qu’elle remet à l’opérateur privé ; elle réalise aussi des suivis individuels d’agriculteur. Cette formule a été mise en place par la Cagea et est aujourd’hui reconnue par les autres acteurs.

Réponse à la question-clé

Le profil sera le même (niveau Deat) ; moins qualifié, la conception méthodologique et la « fonction de conseil » souffriront quelque peu ; la qualité va avec le prix.

6 Le financement

Le coût d’un conseiller varie suivant les opérateurs privés (60 000 à 120 000 Fcfa par mois) ; la Cagea estime, pour le moment, que cela relève de leur gestion interne. 

Le coût total du dispositif de conseil en gestion est estimé à 30 000 Fcfa par producteur et par mois. Le financement des activités pour cette phase est assuré comme suit (à titre indicatif) : Cagea, 54 % ; opérateur, 10 % ; Op, 12 % ; exploitants agricoles, 25 %.

Le principe est que chaque acteur doit contribuer au financement, le reste étant une question de pourcentage et d’opportunité pour les agriculteurs qui, actuellement, ne sont pas dans de bonnes dispositions pour payer cher le conseil en gestion ; leur contribution, au départ, est plus une valorisation de la prise en charge des repas et de leurs déplacements les jours de formation.

Au Bénin, il n’existe pas, pour les agriculteurs, d’obligations de suivi de gestion, à comparer avec l’expérience menée en France où, pour bénéficier des crédits à taux bonifiés, on est obligé de passer par un centre de gestion.

Néanmoins, actuellement, deux groupes de 20 personnes cotisent déjà, 2 000 Fcfa par mois chacun, pour accéder au second niveau de la formation.

Réponse à la question-clé

Leur contribution passerait au début par leur propre prise en charge (déplacement pour les formations, repas communautaire, hébergement) pendant les formations. La contribution financière des exploitants agricoles ne peut objectivement commencer qu’au deuxième niveau du plan de formation. Le niveau I aurait déjà donné goût et aurait accroché. Les exploitants agricoles auraient une idée plus précise du « produit à payer ».

7 Le suivi-évaluation

Les impacts sont les suivants :

– parcellisation pour les producteurs d’ananas et chez certains polyculteurs ;

– meilleure maîtrise de la trésorerie, notamment des dépenses ;

– meilleure utilisation de la main-d’œuvre ;

– meilleur suivi du stock d’intrants et de produits vivriers.

Un bilan est établi avec les exploitants. Chez les voisins, il n’y a rien de précis pour l’instant, c’est une question de temps ; cependant, leur demande augmente.

Les expériences sont trop jeunes et n’ont pas bénéficié de financement conséquent ; elles méritent d’être développées, consolidées, appropriés par les Op et services d’appui à l’agriculture pour servir de base aux méthodes de conseil/formation.

Réponse à la question-clé

Le conseil en gestion au sud du Bénin, par son approche individuelle mais n’excluant pas le groupe, favoriserait une fraction minoritaire au début, mais s’étendra par effet d’entraînement à tous les agriculteurs suivant des logiques de groupe (commercialisation, groupement de producteurs) et dès qu’il sera reconnu comme un outil de développement, avec l’appui de l’Etat, à travers une politique agricole volontariste où les Opa occuperaient une place prépondérante.
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